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	[image: image2.png]NOMINATION STAGIAIRE – 1ER GRADE – C1
Décret n° 2016-596 du 12 mai 2016

(à compter du 1er janvier 2017)



COLLECTIVITE : ……………………………   GRADE : ………………………………………..…
DUREE HEBDOMADAIRE DE L’EMPLOI : ………………………………………………………
REGIME DE RETRAITE : ( CNRACL ( IRCANTEC
ETAT CIVIL 

Nom d’usage : …………………………………   Prénom : ............................................  
Date de naissance : …..../….../……                  Nom de jeune fille : …………………………..    
N° de sécurité sociale : ………………………………………………………….
·  SERVICES A RECENSER AVANT LA NOMINATION STAGIAIRE 
Services d’agent public (Art.5) : 

Tous les services de droit public en tant que contractuel, ancien fonctionnaire civil, y compris ceux accomplis dans une collectivité ou une administration, fonction publique de l’Etat, fonction publique hospitalière
	DATES
	NOMBRE D’HEURES

	1968
	

	1969
	

	1970
	

	1971
	

	Du 01/01/1972 au 30/06/1972
	

	TOTAL 1
	

	Du 01/01/1973 au 30/09/1973
	

	TOTAL 2
	

	Du 01/10/1973 au 31/12/1973
	

	1974
	

	Du 01/01/1975 au 30/09/1975
	

	TOTAL 3
	

	Du 01/10/1975 au 31/12/1975
	

	Du 01/01/1976 au 30/09/1976
	

	TOTAL 4
	

	Du 01/10/1976 au 31/12/1976
	

	1977
	

	1978
	

	1979
	

	1980
	

	1981
	

	TOTAL 5
	

	1982
	

	1983
	

	1984
	

	1985
	

	1986
	

	1987
	

	1988
	

	1989
	

	1990
	

	1991
	

	1992
	

	1993
	

	1994
	

	1995
	

	1996
	

	1997
	

	1998
	

	1999
	

	2000
	

	2001
	

	TOTAL 6
	

	2002
	

	2003
	

	2004
	

	2005
	

	2006
	

	2007
	

	2008
	

	2009
	

	2010
	

	2011
	

	2012
	

	2013
	

	2014
	

	TOTAL 7
	


Jusqu’au 30/06/1972, un agent à temps complet effectue 2 288 heures par an, soit 44 heures par semaine.
TOTAL 1 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 288

A compter du 01/07/1972, un agent à temps complet effectue 2 236 heures par an, soit 43 heures par semaine.

TOTAL 2 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 236

A compter du 01/10/1973, un agent à temps complet effectue 2 210 heures par an, soit 42.30 heures par semaine.

TOTAL 3 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 210

A compter du 01/10/1975, un agent à temps complet effectue 2 158 heures par an, soit 41.30 heures par semaine.

TOTAL 4 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 158

A compter du 01/10/1976, un agent à temps complet effectue 2 132 heures par an, soit 41 heures par semaine.

TOTAL 5 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 132

A partir du 01/01/1982, un agent à temps complet effectue 2 028 heures par an, soit 169 heures par mois, soit 39 heures semaine.

TOTAL 6 : ………….. heures x 360 = ………… = ……….. jours soit … ans … mois et … jours.
  2 028

A partir du 01/01/2002, un agent à temps complet effectue 1 820 heures par an, soit 151.67 heures par mois, soit 35 heures semaine.

TOTAL 7 : ……….. heures x 360 = ……… = …….. jours soit ….ans ….. mois et ……. jours.

              1 820

Au total, l’agent a effectué …. ans …. mois et …. jours à temps complet.

Reprise de 3/4 = …. ans …. mois et …. jours x ¾ = ………….. jours x ¾ = ………  = …………. jours soit … ans … mois et … jours.

Carrière en qualité de militaire (Art.5) :

Cumulable avec les services d’agent public. A distinguer du service national (voir point ().

Du ……………. Au …………….. = 

Reprise de 3/4 = …. ans …. mois et …. jours x ¾ = ………….. jours x ¾ = ………  = …………. jours soit … ans … mois et … jours.

Services de salarié de droit privé (Art. 6) : 

Secteur privé ou associatif, dans une administration (CES/CEC/CAE/Contrat d’apprentissage/ Contrat d’avenir…)

	DATES
	NOMBRE D’HEURES

	1968
	

	1969
	

	1970
	

	1971
	

	Du 01/01/1972 au 30/06/1972
	

	TOTAL 1
	

	Du 01/07/1972 au 31/12/1972
	

	Du 01/01/1973 au 30/09/1973
	

	TOTAL 2
	

	Du 01/10/1973 au 31/12/1973
	

	1974
	

	Du 01/01/1975 au 30/09/1975
	

	TOTAL 3
	

	Du 01/10/1975 au 31/12/1975
	

	Du 01/01/1976 au 30/09/1976
	

	TOTAL 4
	

	Du 01/10/1976 au 31/12/1976
	

	1977
	

	1978
	

	1979
	

	1980
	

	1981
	

	TOTAL 5
	

	1982
	

	1983
	

	1984
	

	1985
	

	1986
	

	1987
	

	1988
	

	1989
	

	1990
	

	1991
	

	1992
	

	1993
	

	1994
	

	1995
	

	1996
	

	1997
	

	1998
	

	1999
	

	2000
	

	2001
	

	TOTAL 6
	

	2002
	

	2003
	

	2004
	

	2005
	

	2006
	

	2007
	

	2008
	

	2009
	

	2010
	

	2011
	

	2012
	

	2013
	

	2014
	

	TOTAL 7
	


Jusqu’au 30/06/1972, un agent à temps complet effectue 2 288 heures par an, soit 44 heures par semaine.

TOTAL 1 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 288

A compter du 01/07/1972, un agent à temps complet effectue 2 236 heures par an, soit 43 heures par semaine.

TOTAL 2 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 236

A compter du 01/10/1973, un agent à temps complet effectue 2 210 heures par an, soit 42.30 heures par semaine.

TOTAL 3 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 210

A compter du 01/10/1975, un agent à temps complet effectue 2 158 heures par an, soit 41.30 heures par semaine.

TOTAL 4 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 158

A compter du 01/10/1976, un agent à temps complet effectue 2 132 heures par an, soit 41 heures par semaine.

TOTAL 5 : ………. x 360 =  …… = …………… jours soit …. ans …. mois et ….. jours.

2 132

A partir du 01/01/1982, un agent à temps complet effectue 2 028 heures par an, soit 169 heures par mois, soit 39 heures semaine.

TOTAL 6 : ………….. heures x 360 = ………… = ……….. jours soit … ans … mois et … jours.
  2 028

A partir du 01/01/2002, un agent à temps complet effectue 1 820 heures par an, soit 151.67 heures par mois, soit 35 heures semaine.

TOTAL 7 : ……….. heures x 360 = ……… = …….. jours soit …. ans …… mois et ……. jours.

              1 820

Au total, l’agent a effectué …. ans …. mois et …. jours à temps complet.

Reprise de ½ = …. ans …. mois et …. jours x ½ = ………….. jours x ½ = ………= ……….. jours soit … ans … mois et … jours.

OU BONIFICATION LAUREAT 3EME CONCOURS (Art. 7)

(Services qui ne peuvent être pris en compte au titre de l’article 6)

( 1 an 
(durée des activités prises en compte au titre du 3e concours < 9 ans)

( 2 ans (durée des activités prises en compte au titre du 3e concours ≥ 9 ans
( CHOIX DU DISPOSITIF LE PLUS FAVORABLE (Art. 8)
( L’agent a 1 an à compter de sa nomination stagiaire pour opter en faveur du dispositif le plus favorable. 

( reprise des services d’agent public + militaire

( reprise des services de droit privé
( bonification 3e concours

( DUREE DU SERVICE NATIONAL ou SERVICE CIVIQUE ou VOLONTARIAT INTERNATIONAL (Art. 10)
_____ an(s) ____ mois ____ jour(s) 
( DUREE TOTALE A REPRENDRE ( + (

_____ an(s) ____ mois ____ jour(s)
     ( A dérouler sur les durées maximales d’avancement de la grille indiciaire du 1er grade.

CLASSEMENT :
________ échelon, ancienneté de _____ an(s) ____ mois ____ jour(s)
Signature de l’agent :


Fait à ___________________
le ______________
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� Maintien à titre personnel d’une rémunération antérieure


Qui est concerné et selon quelles modalités ?


(Art. 5 III)








Agents qui avaient, avant leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, la qualité d'agent contractuel de droit public





Ils doivent obligatoirement opter pour la reprise des services d’agent public (article 5).


Si la reprise de ces années donne lieu à un classement à un échelon doté d'un indice brut conduisant à une rémunération inférieure à celle dont ils bénéficiaient avant leur nomination, ils conservent à titre personnel le bénéfice d'un indice brut fixé de façon à permettre le maintien de leur rémunération antérieure, jusqu'au jour où ils bénéficient dans leur grade d'un indice brut conduisant à une rémunération au moins égale au montant de la rémunération maintenue. Toutefois, l'indice brut ainsi déterminé ne peut excéder l'indice brut afférent au dernier échelon du grade dans lequel ils sont classés. 





Toutefois pour bénéficier de cette disposition, l'agent contractuel doit justifier de six mois de services effectifs en qualité d'agent public contractuel pendant les douze mois précédant sa nomination dans le cadre d'emplois de recrutement. 





La rémunération prise en compte correspond à la moyenne des six meilleures rémunérations perçues en cette qualité pendant les douze mois précédant la nomination. Cette rémunération ne prend en compte aucun élément accessoire lié à la situation familiale, au lieu de travail ou aux frais de transport. 





Les agents contractuels, dont la rémunération n'est pas fixée par référence expresse à un indice, conservent à titre personnel le bénéfice de cette rémunération dans les mêmes limites et conditions que celles énumérées précédemment.










MàJ le 21 02 2017

